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TOURNIER 
 
 
 

                                                                                                                                                    
Mulhouse le 2 mai 2023 

 
 

Objet : contribution à l’enquête publique relative à la demande d’autorisation pour une 
durée illimitée du stockage souterrain présentée par les MDPA. 
 
 Madame Brigitte REIBEL, Messieurs Thierry TOURNIER, Jean Claude MOUTENET, Yves 
GOBILLON, Jean Luc STINTZY, 

 
La CLCV (Consommation, Logement et Cadre de Vie) vous demande de dire non à 
l’autorisation de prolongation illimitée du stockage souterrain en couches géologiques 
profondes de produits dangereux à Wittelsheim.  
 
Dans la mesure où plusieurs expertises concluent à la pollution de la nappe phréatique 
d’Alsace à terme par ce stockage aucun risque ne doit être pris de polluer davantage la 
principale ressource en eau potable de la région et au-delà, déjà gravement mise à mal. Même 
retardé par les barrages, l’inévitable ennoyage de la mine polluerait la nappe par remontée 
des eaux. La continuité hydraulique entre la saumure polluée et les aquifères de surface 
entrainerait la dégradation irrémédiable de ces derniers. 
 
En conséquence la CLCV demande que l’ensemble des déchets stockés soit évacué. 
 
Dès l’annonce du projet de création d’un stockage de déchets ultimes par les MDPA (Mines 
Domaniales de Potasse d’Alsace), la CLCV s’y était opposée fermement. Chaque génération 
doit gérer les déchets qu’elle produit et ne pas les laisser aux générations suivantes. Les cacher 
à la vue ne les rend pas inoffensifs pour autant. Cela revient à se dispenser de l’effort de 
recherche d’autres solutions, les inerter, les recycler voire les valoriser. Comment se sentir 
obligé d’en produire moins, de se préoccuper en amont de leur devenir, d’aller vers des 
procédés de fabrication moins toxiques si on les a fait disparaitre sous terre ? 
 
Un mineur clairvoyant de notre association nous avait mis en garde, nous annonçant les 
risques encourus. Les promoteurs du projet l’avaient traité avec mépris.  
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Pourtant tous les aléas prévus (arrivée d’eau, coup de grisou, convergence des terrains, défaut 
de tenue des galeries) se sont produits. Jusqu’à l’impensable incendie qui a sonné le glas et 
du stockage et, prématurément de l’exploitation de la potasse. De nombreux mineurs 
s’étaient laissés berner par la promesse de réversibilité et de création massive d’emploi. Ils en 
ont été pour leurs frais. 
 
 
Le stockage était prévu pour les déchets les plus toxiques, ceux de classe 0. Mais très vite pour 
des raisons d’opportunité financière, l’entreprise a accepté aussi des déchets de classe 1 qui 
auraient dû rester sur des sites en surface et qui, à présent encombrent inutilement les 
galeries. Puis, des déchets non conformes au cahier de charge et acceptés quand même ont 
provoqué l’improbable incendie malgré les dénégations antérieures des promoteurs du 
projet. L’équipe mettra 2 mois à maîtriser le sinistre qui a laissé de graves séquelles aux 
secouristes.  
Les responsables n’ont jamais été inquiétés ou si peu. 
 
Il faut dire aussi qu’il existe une grave incertitude sur la nature des déchets stockés, ce qui 
explique sans doute la hâte à vouloir les camoufler pour toujours. C’est aussi pour nous une 
raison de plus pour évacuer tous les déchets du site Stocamine y compris le bloc 15. 
 
Depuis toutes ces années, la CLCV seule ou avec d’autres associations au sein du Collectif 
Déstocamine se bat pour que ces déchets soient ressortis. Représentée en permanence au 
sein de la CLIS quand les autorités ont bien voulu la réunir, partie prenante de toutes les 
manifestations, présente dans les délégations auprès des élus, forte de sa connaissance 
approfondie des nombreuses études parues, la CLCV poursuit le combat sans répit.  
Résultat de la lutte, une partie des déchets mercuriels ont été retirés en 2016. Le zirame 
découvert dans le stockage en 2016 alors qu’il était interdit dans le dépôt depuis 1997 a aussi 
été retiré. Il eut été logique de poursuivre le déstockage au regard de l’expérience ainsi 
acquise. MDPA a choisi de remettre en place les fûts et big-bags déplacés pour atteindre ceux 
qu’on voulait bien retirer, entrainant des manipulations inutiles.  
 
Il reste 42 000 t de déchets hautement toxiques à extraire (mercure, arsenic, antimoine, 
cadmium, chrome, plomb, cobalt, nickel, amiante, REFIOM…) Les bouchons les plus 
prétendument étanches ne résisteront pourtant pas au temps et la surveillance prévue n’aura 
pas lieu bien longtemps. Les déchets se manifesteront tôt ou tard après un oubli de plus ou 
moins longue durée. Les évaluations les plus fantaisistes ont été avancées. On sait seulement 
que cela se produira. 
La même incertitude existe concernant la concentration des produits toxiques, lorsqu’ils 
arriveront dans la nappe. MDPA choisit les hypothèses les plus basses, ce que la CLCV refuse 
d’entériner. 
 
La CLCV et d’autres ont obtenu gain de cause en justice pour l’abrogation de l’arrêté 
préfectoral de 2017 en appel à la CAA de Nancy. Les mêmes ont aussi obtenu l’abrogation de 
l’arrêté préfectoral du 28 janvier 2022 qui portait le même intitulé que la demande 
d’aujourd’hui. 
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Pourtant l’état a essayé à chaque fois de trouver la parade allant jusqu’à modifier le code de 
l’environnement pour y parvenir.  
 
Ce sera donc la troisième fois que la CLCV donne un avis négatif à enquête publique sur la 
même demande de stockage illimité. 
 
Tout cela renforce la détermination de la CLCV à exiger le déstockage total.  
 
Tout a été fait pour retarder l’échéance et rendre le stockage définitif inévitable. Nous ne le 
pensons pas, le temps perdu ne se rattrape pas mais des moyens techniques existent de tout 
déstocker sans mettre la vie des mineurs en danger. 
Le bétonnage intensif prévu comportera aussi risques et aléas.   
 
La CLCV exige que l’état prenne enfin la seule décision possible, ordonne le déstockage total 
y compris bloc 15 et lance au plus vite le chantier avec toutes les précautions qui s’imposent.  
Dans un contexte de pénurie d’eau qui va aller crescendo, les réserves doivent être 
impérativement préservées. 
 
 
Jean Louis OLIVIER 
Président CLCV UD 68 


